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F â I T 

A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

AU  KORI  DE  LA  COMMISSION  EXTRAORDINAIRE 
ET  DU  COMITÉ  DIPLOMATIQUE , 

Sur  les  réclamations  des  cantons  de  Berne  cl 
d’Uri  , , relatives  à l’évacuation  des  défiés  de 
Porentrui  y 

Par  J.  P.  BRISSOT,  Député  du  Département 

d’Eure  et  Loire  , 

Le  3 Octobre  1792. 

Imprime  par  ordre  de  ea  Convention  nationale. 


Me  S SIEURS, 

Vous  avez  renvoyé  à la  commission,  extraor- 
dinaire et  an  comité  diplomatie] ne  1 examen  d nne 
réclamation  faite  par  les  cantons  cle  Bern 
Diplomatie. 


ne  et  d’Uri 
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-ans  une  mitre  adressée  par  leurs  représentans  le 
19  septembre,  au  général  d’Harambure.  Ces  deux 
cantons  demandent  que  les  troupes  françaises 
évacuent  1 evêcbé  d,  Bâle , et  notamment  la  pré- 
voie de  iooutier-Grandval , parce  que  cet  évêché, 
comme  allie  de  plusieurs  cantons,  doit:  être  com- 
|)î!S  dans  ia  neutralité  de  la  Suisse  ; c’est , disent- 
le  seul  moyen  de  concilier  l’intérêt  de  la 

I rance  et  de  la  Suisse  , et  de  faire  respecter  les 

frontières  helvétiques.  1 

Ces  deux  cantons  insistent  encore  .sur  ce  que 
e retour  ae  leurs  troupes  rappelées  dans  leur  pa- 
tne  soit  enectue , de  manière  à constater  le  désir 
ce  la  r rance  , si  souvent  énoncé  , de  maintenir  la 
c o ri  ne  haï  monie  avec  les  Suisses. 

L’Assemblée  législative  a déjà  prononcé  sur 
fre  üe™,*re  réclamation , et  l’événement  prouve 
..uiouri,  unique  le  licenciement  des  troupes  suisses, 
par  eue  ordonné  au  milieu  du  plus  grand  danger  . 
mo.t  une  mesure  aussi  sage  que  hardie.  La  presque 
otaate  t.es  soldats  qui  s'ervoient dans  les  régimens 
puisses , indigènes  ou  étrangers,  a préféré  de  com- 
battre sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  plutôt  nu*® 
ce  îctouiner  uans  le  sein  d’une  honteuse  oisiveté 
i>e  régiment  de  Yigier,le  dernier  oÜ  l’aristocratie  et 
ta  malveillance  cherdtoitm  à enchaîner  le  palrio- 
usine  des  coûtais,  vient  de  fournir  plus  de  600  sol- 
c:its  a nos  troupes.  Cette  opération  n’a  donc  été  fu- 
nyste  qu  u * aristocratie  des  privilégiés  suisses,  tau- 
ois  qu  elle  a été  mile  à la  France,  eu  ne  faisant  de 
t(  s années  qu’une  seule  famille,  qu’un  seul  corps 

l[!lulii\c;n,m^iaG  esprit,  soumis  aux  mêmes  lois, 
•u  . n eioit-it  pas  indigne  dîme  grande  nation, 

II  ircourir  ^ qcs  bras ■ étrangers  ]>osur  défendre 
m limite  D ailleurs  , - eu  portant  ce  coup,  en 
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rompant  les  capitulations , la  France  a manifesté 
sa  résolution  cl  en  remplir  fidèlement  tontes  les 
clauses  , de  payer  les  pensions  et  les  indemnités  ; 
elle,  a réitéré  cette  manifestation  lors  de  la  récla- 
mation faite  par  différens  cantons  , et  le  licen- 
ciement s est  fait  avec  tous  les  égards  (pi  on  devoft 
a un  ancien  allie.  Il  rfy  a donc  plus  rien  à sta- 
tuer sur  ce  point. 

Quant  à l'évacuation  de  l’évêché  de  Bâle.,  dont 
es  troupes  françaises  sont  aujourd’imi  en  posses- 
sion ,1  interet  de  la  France  et  les  traités  s oppo- 
sent a la  réclamation  des  cantons  de  Berne  et 
d’Uri. 

L article, II  du  traité  conclu  le.  20  juin  1700  entre 
la  France  et  l’évêque  de  Bâle  , porte  : « Que  si  les 
états  de  cet  évêque  sont  troublés  par  des  rtonlè* 
vemens  intérieurs  , la  f rance  l’aidera  clé  ses  forces 
«a  la  première  réquisition. 

Dans  1 ai licie  iil  il  est  dît  i cc  Que  la  France  et 
le  prince- évêque  ne  souffriront  pas  rpie  le  urs 
ennemis  et  adversaires  respectifs  s’établi  sent  dans 
leuis  pays  , terres  et  seigneuries  , et  qu’ils  s enga- 
gent recipioquement  de  ne  leur  accorder  aucun 
passage  pour  aller  attaquer  1 autre  allié  : promet- 
tant 1 ecipi oquenien t de  s yr  opposer  à main  armée. 
Les  deux  parties  conviendront , le  cas  échéant,  des 
moyens  nécessaires  pour  procurer  la  sûreté  de 
leurs  états  en  fermant  les  passages  par  lesquels 
leurs  ennemis  ou  adversaires  poun  oient  y pé- 
Je ne  vous  rappellerai  pas  la  mauvaise  foi  avec 
laquelle  1 évêque  de  Baie  a , dans  l’année  1790  9 
sous  pretexœ  de  soulevemens  chimériques,  appelé 
dans  ses.  états  les  troupes  de  l’empereur  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre.  Cette  violation  au  traite 
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P'rt  été  concertée  avec  le  ministre  des 

...... -Ves  mü  , traMssSiit  les  intérêts  de 

...  Vh'^v:;  mmm.'.v  a son  maîtreles  moyens 
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, M jfrflncè",  en  introduisant  des  troupes 
. eres.  Getnîni'stre  a eu  la  lâcheté  de  souffrir 
des  AuvAblens  occupassent  long-temps,  les 
«jrfii-és  qui ; pro  ègent  nos  frontières  du  côte  de 
l’Alsace  et  * e la  Franche  - Comté.  Au  moment  ou 
la  onerre  a é’é  déclarée  à l’empereur  , les  troupes 
•françaises  les  ont  forcés  de  se  retirer  des  goiges^  < e 
Poj  entrai  et  de  1 évêché'  de  Bâle.  Elles  en  a voient 
le  droit,  d’après  l'article  dll  du  traite  de  17^0 
que  je  vous  al  cité , et  cjui  porte  : «Que  les  partie^ 
contractantes  ne  s ©u  fl  liront  pas  que  leur*  ennemis 
respectifs  s’établissent  dans  leurs  pays  , terres  et  sen 
pneu  lies  ».  L’empereur  était  devant  notre  ennemi. 
L’évêque  de  Bâle  ne'  pom  oit*  donc  conserver  ses 
troupes  sans  violer  le  traité  ; et  la  dénia  rené  pes 
Français  11’a  pu  être  considérée  comme  un  acte 
cl  hostilité  , puisqu’ils  a voient  le  droit  d’empêcher 
leurs  ennemis  de  s établir  dans  cet  e vécut  , pUiS. 
que  seuls  ils  doivent  y maintenir  l’ordre  quand  il 
est  troublé  par  oies  soiilèvemens  > piiiscjmenim  1 ar- 
ticle ÎII  les  autorise  à fermer  les  passages  quand 
ils  sont  en  guerre  , et  qu’ils  craignent  Tcntree  ao 
leurs  ennemis  par  ces  défiles. 

Lè  prince  lui-même  a si  peu  regarde  les  Fran- 
çais comme  des  ennemis , qu  il  a plusieurs  fois  re- 
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constamment  prêtée  , soit  pad  Tes  commissaires  de 
1’, Assemblée  nationale  près  du’  Rhin  , soit  par  le 
Ô ^néral  Ferrières,  commandant  les  troupes  canton- 
nes dans  ce  pays.  Sa  conduite  n a cessé  d'être 
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conforme  anx  principes  et  sr  s stipulations.  cm 
traité  de  1780.  Ni  l’évêque  de  Bâle,  ni  se.  alliés 
parmi  les  cantons  suisses,  n’ont  donc  droit  de  se 
plaindre. 

Certes,  si  la  France  a quelque  chose  à se  re~ 
procher  , c’est  son  excessive  indulgence  à i égara 
du  prince  évêque  de  Bâle.  11  avoit  violé  les  traites 
en  n’appelant  pas  les  Français  pour  app  oser  les 
soulèvemens  dans  ses  états  , en  y ppeiant  aq  con- 
traire les  Autrichiens.  I!  les  a sans  cesse  .violes  , ert 
donnant  refuge  aux  émigrés  et  eu  persécutant  les 
patriotes  français  , et  cependant  ta  nance  a : ei nie 
les  yeux  sur  une  conduite  aussi  coupable  ,*  elle 
s’est  bornée  , conformement  au  tiaite  üt  i^oo  , 
à fermer  les  passages  aux  Autiiciib  ns  , a lco  Ri- 
mer  avec  ses  troupes,  puisque  le  prince- -eveque 
n’en  a aucune  pour  empeclier  les  Autncmeiis  de 


s en  emparer. 


Aujourd’hui  f[ue  la  France  est  en  gueiie  avec 
l’empereur  ; que  presque  tous  les  memoies  du. 
Corps  germanique  fournissent  leur  contingent  a 
la  coalition  des  têtes  couronnées  ; que  la  diète 
de  Ratis bonne  est  sur  le  point  d etre  ioicee  de 
donner  un  c 011  dus  il  ttl  qui  mette  1 JLinpuc-  ait 
nombre  des  ennemis  de  la  France  ; oetie  puis- 
sanoe  pourroit-elle  évacuer,  sans  la  puis  grande 
imprudence , l’évêche  de  unie  , qni  def  de 
l’Empire,  avant  d’être  l’allié  de  quelques  cantons 
suisses  , et  qui  consequemment  doitentiei  nat.uiel- 
lement  dans  la  ligue  de  ses  ennemis,  toisque  1 Fm- 
nire  sera  déclaré? 

A Dira-t-on  (pie  les  Cm  tons  suisses  s’opposeront 
à l’entrée  des  Autrichiens  ? iViais  , quelque  von- 
fiance,  que  la  France  ait  dans  leur  cornage  ^ ^ 
leur  fidélité  à remplir  leurs^  engagemens  , jne 
liai).  par  J.  /’•  Brissot^  sur  tes  Caut.  Suisses . A o 
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seroif-il  pas  imprudent  de  leur  confier  la  défense 
d’une  des  clefs  de  la  république  française  ? N’a-t-on 
pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se  jouer  du  refus  des 
Suisses  , et  lorcei  } a main  armee  , le  passage  sur 
leurs  terres  ? 

La  brance  n’a  donné  déjà  que  trop  de  preuves 
a la  Suisse  de  son  désir  de  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  elle;  elle  n’a  déjà  que  trop  sacrifié 
de  ses  intérêts  en  n’occupant  pas  laFieire-Pertuis 
défilé  essentiel  pour  sa  défense,  défilé  qui  se  trouve 
dans  1 eveche  du  Bâle  , et  que  par  condescendance 
pour  la  petite  république  de  Sienne,  on  a abari- 
cjonné. 

Les  deux  cantons  voud  roient  encore  nous  faire 
abandonner  la  prévôté  de  Momier-Grandval,  sous 
prétexte hp;e  cette  prévôté  est  alliée  de  Berne. 
Cette  prévôté  , qui  se  prolonge  jusque  dans  la 
plaine  de  Dellemont,  a un  quart  de  iieuede  cette 
viiie  , ou  est  le  quartier-general  des  troupes  fran- 
çaises ; cette  prévote,  dis-je,  renferme  trois  vallées 
impénétrables  lorsque  leurs  issues  sont  tardées  ; 
et  ce  seroit  sacrifier  les  dépàrtemens  frontières 
de  ce  côté  que  de  l’abandonner.  D’ailleurs  le 
prétexte  qu’on  allègue  pour  exiger  cet  abandon 
est  en  leîement  îaux.  La  prevote  de  IVIoutier  est 
une  seigneurie  qui  fait  partie  de  l’évêché  de  Bâle, 
qui  est  fief  de  1 Empire  d’Allemagne  ; elle  prête 
foi  hommage  au  prince-évêque;  elle  est  com- 
prise dans  la  matricule  de  l’Empire  ; elle  paye  sa 
part  des  mois  romains  , et  pour  la  justice  elle 
ressortit  en  dernier  cliéf  aux  tribunaux  suprêmes 
^ ■jcunpiie.  La  cornbourgeoisie  des  liabitans  de  la 
prévôté  de  Moutieravecles  liabitans  de  Berne  dérive 
de  la  protection  que  ce  canton  a accordée  aux  pré- 
votois  vers  1Ô29  , a 1 occasion  de  leur  change- 
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ment  de  religion.  Les  prëvôtois , sans  altérer  en 
a ien  leur  dépendance  politique  du  prince- évêque 
de  Bâle  , et  de  la  souveraineté  de  J’Empire 
na anique  , sont  entres  des  - lors  en  association 
religieuse  avec  les  habitans  de  Berne.  Leurs  rap- 
ports sont  purementrehgieux  : c’est  ainsi  nue  leurs 
ministres  tirent  leur  orthodoxie  de  Berne  en  s’y 
faisant  ordonner,  et  qu’un  sénateur  de  Berne  fait 
la  visite  tous  les  ans  pour  les  objets  de  culte. 
Or  , n’est-ii  par  ridicule  de  partir  d’une  confrairis 
religieuse,  pour  ôter  aux  Français  le  droit  de  fermer 
a leurs  ennemis  un  passage  qui  leur  livreroit  ses 
plus  riches  possessions?  Ln  un  mot,  la  prévôté 
oe  Moutier  est  fief  de  1 évêché  de  Bâle  ; par  consé- 
quent elle  tombe  dans  le  cas  de  l’article  III , et 
la  france  a le  droit  d’empêcher  par  les  armes  ses 
ennemis  de  s’y  établir. 

Les  cantons  allégueront-ils  le  traité  conclu  entre 
la  fiance  et  la  Suisse  , le  28  mai  1 777?  Mais  ce 
traité  contient  dans  son  article  VI  la  même  sti- 
pulation soit  empêcher  les  ennemis  de  s’établir 
sur  terres  suisses  5 mais  quoique  le  petit  état  de 
fhenne  soit  compris  dans  ce  traité,  cela  n’a  pas 
empeche  le  prince- evêque  de  Bâle,  son  suzerain, 
de  conclure  en  1780  un  autre  traité  , par  lequel 
tes  f rançais  sont  autorisés  à s’emparer  des  défilés 
de  1 orentrui  en  cas  de  guerre. 

Les  cantons  allégueront- ils  la  neutralité  récente 
dans  laquelle  le  prince-évêque  de  Baie  s’est  fait 
comprendre?  Mais  cette  neutpali  é est  tout-à-la-  fois 
contraire  aux  lois  du  corps  germanique  , dont  le 
prince- eveque  est  membre,  et  au  traité  de  1780, 
qu  ü ne  peut  rompre  seul. 

U est  donc  prouvé  que  les  demandes  des  deux 
cantons  sont  mal  fondées  $ elles  le  sont  encore  ri 
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considère  fin  cote  des  îoimes*  Ce  n 6St  pas 
-iètc  Helvétique  qui  reciame  , ce  sont  deux. 


oc  les 

ici  la  Diète  Helvétique  qui 
cantons  qui  réclament  pour  elle  : ce  qui  renverse 
toutes  les  règles  de  1 association  nci^  etique..  Ce 
n’est  pas  au  pouvoir  exécutif  de  la  République 
Française  qu'ils  s'adressent,  c est  àqaii  gène  i a 
des  armées  Françaises  1 Comme  si  des  Républi- 
cains, qui  devroient  détester  les  Rois  , qui  de- 
vraient être  fiers  d’avoir  les  premiers  renverse 
l’idole  de  la  royauté  , n auraient  pas  déjà  au  re- 
liciter  leurs  frères  de  France  de  les  avoir  imites  . 
Comme  s'ils  ne  dévoient  pas. rougir  de  se  prêter 
aux  intrigues  des  tyrans  , qui  les  détestent  en  les 
caressant  I 

Loin  de  nous  Vidée  de  prêter  ces  sentunens  au 
peuple  suisse.  La  presqu  unanimité  qu  ont  ma  ni- 
lestée  récemment  les  représentans  pour  la  neutra- 
lité dans  la  Diète  d’Arrau  , prouve  que  la  France 
trouvera  un  jour  dans  les  Suisses , non-seulement 
des  alliés  , mais  dés  frères,  lorsque  tes  préjugés 
contre  la  Révolution  Française  seront  par- tout 
dissipés  ; lorsque  les  França'S  auront  à cner  ainsi, 
leur  Morat  et  leur  Sempach  ; lorsque  le  Répu- 
blicanisme, consolidé  en  France  par  des  victoires, 
offrira  aux  Suisses  une  garantie  bien  puis  sure , 
que  le  bras  fragile  d’un  Roi,  contre  1 invasion  des 

tyrans  , s'il  en  reste  encore 

' Reposons-nous  donc,  citoyens,  sur  le  temps,  sur 
notre  courage  , sur  la  justice  de  notie  cause.  - os 
victoires  , voilà  nos  alliés  quant-à-présent  : et  ceux- 
là  nous  en  donneront  d aunes. 
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PROJET  DE  DECRET. 


' ) 1 1 J . 1 A 


La  convention  nationale,  apres  avoir  enîenclu 
la  lecture  de  la  lettré  adressée  ie  19*  sëpternbr-e  au 
général  d’Harambure  , au  nom  des  cantons  ce 
Berne  et  d’Uri  , par  laquelle  ils  réclament  le\a-= 
cuation  de  l’évêché  de  Bâle  , occupe  par  les  ti  011- 
pes  françaises  ; après  avoir  entenau  le  rapport  oes 
commission  extraordinaire  et  comité  diploma- 
tique ; 

Considérant  que , d’après  1 article  III  du  tiaTe 
conclu  le  20  juin  1780  entre  la  France  et  a*, 
prince-évêque  cle  Bâle  , la  Nation  Française 
autorisée  à empêcher  , en  temps  de  guerre,  cjue 
ses  ennemis  s’établissent  dans  les  pays  , tcues  m 
seigneuries  de  l’évêché  de  Baie,  et  à fesmer  _es 
passages  par  lesquels  1 ennemi  pourroit  entier  sur 
son  territoire  ; 

Considérant  que  la  forme  de  laréclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d’Uri  , le  19  ^septem- 
bre , de  l’évacuation  de  l'évêché  de  Baie  , est 
contraire  aux  principes  de  1 Association  lie  pe- 
tique  et  de  la  communication  entre  les  puis- 


sances ; 


Considérant  enfin  que  la  Nation  Française^  a 
déjà  manifesté  , par  ses  précédées  decrets  <T  s 
21  août  et  septembre  derniers  -*  son  iiit-emûqo 
de  vivre  en  bonne:  intelligence  ftf-rf  £ maintenir 
son  a îl lance  avec  les  Cantons  îietve tiques  j 


« 
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Décrété  (ju  il  n y a lien  a cîeliberer  sur  la  ré- 
clamation faite  le  ip  septembre  par  les  cantons 
de  Berne  et  d’Uri , de  l’évacuation  de  l'évêché  de 
Baie  par  les  troupes  françaises  ÿ charge  le  conseil 
exécutif  provisoire  de  notifier,  au  nom  de  la  Ré- 
publique Française  , aux  Cantons  suisses  son  désir 
de  maintenir  1 harmonie  qui  existe  entre  les  deux 
txations. 

iV.  B . Ce  projet  de  décret  a été  adopté. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


